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HEPtr.JLIQUE DU BENn,

rrAUT CœUEIL DE LA REPU.8:LloUI:
LOI Jro 90-010

portnnt ChaIt~ èes ?artis rQli~iques

Li: Hj.U~ COH3I:IL Di'; LA REPl}J3:'I~:U:~ a d81il;.~ré et

e~1 .s':::l1CI2 èiu 22 j\~2i 1930

LI: I:'~1b 3ID:;o, J.l D':' l,:'. Rl<.?UBLI :!;j'~ pr omulE;u€ la Loi dent 1&

tE.;")eur zuit :

DL0 DI3POSTTIOKS

J~Z-~.icle 1.- La p:r':zente Cn2rte

~el~tives aux P~xtis politiques
a pour oejet de fixer les dis)03iti~:lli

011 RG;)lü::li(;ut.! du B'~nin.

Article 2.- Les F2r"i;is politiques an:; pOl;,r Qèjet, c1.:ms le C2.2:--2 de

la Constitution et àe3 1)ois, de re[rouper !tes citQY0ns 1,:·jnü:.ois

t d ' . t ct . '-1-" . d' l ..... . .:'.U our un proJ€ e SOC~t;",e et U!1 pro:~ramme PO_J..\<J.que (: ..:!:nS un

èut non lucr2tif, pfin de concourir à llexp~esBion ~u suff~2Ge

universel et de p.::uticiper à la vie poli";;ic;uG paT (les moyens C:;'~;:iOC:&.-2­

ti~ues et pacifiqllCS.

ATticl~ 3.- Taus les P&rtis politiques 0oivGnt, p2r leurs objectifs

et leurs pratiques contritueI :

- à la (1':1"en8e de le. èémocr-'2"~ie et de la s'Juv.e:reinetS:

nE'. t i onel (::. ;

- à la consolid2tion dG liindf;pendence nQtion2le ;

- à la s2llvegarde de liunit~ 112tionale et de l'int6~rit6

Territoriale sans exclure toute Gntreprise d'int '.,r-Ll.tion
regionelê et sous-rf~ion81G qui ne poyterait pzs atteinte

aux int~rGts nationaux ;

- a le pro~ection de la forme rspuèlicûine de l:~tct ;

- à la pl'ot'ection des litêrt<&s fondcmentales et des c!roits

de la pcrsollile hQ~aine.

Article 4.- Les Partis politiques doivent, dans leur progrcn~o et

dons leurs activit~s, proscrire l'intol~r2nce, le rG~ion21inme, le
f2.natisme, le ra.cisme, llincitation c:t"OL~ le recours à 10 violence

sous toutes ses for~eo.
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Aucun Parti politique ne p~ut fonder sa création et son
action sur une base et/ou des o'tjectifs comportant :

- le sectarisme et le népotisme ;
- l t e.:;p;:<rtenance exclusive à ::ne confession, à un ;11"Ou::-:e

1 - . t· " ,. •
~nGL!~[n; ~ que ou a une :r ':;:ion ;

- Itf.pp~rten~nce à ur. même sexe, à une même ethnie ou à ~n

stl::.t ut professionne:.l (1 ':t (;~:'Ü1f;.

Article 5.- Lu cr~ction, l'action et les ~c'~ivités des Pc.rtis po1iti­
Q~es s'inscrivent d~n2 le strict rGS~0ct de la Constit~tion ct des
1012 en vigueur en n6~u'tlioue du B~nin., >

A ce ti'~rc, les Partis politi(.'n~s ne doivent p~s :~v~:tGr

~tteinte à la s~curi~4 et à l'or~re pu~lics ainsi qul~W= droits et
.:;.ux litertés indivicit!cüs et collec'cifn. Ils ne doiv€:l1'~ p.:-s u'~iliser

leurs moyens pour l~ mise sur pied d'or~2niaction ~~lit~i~e ou pora-
milit~ire. ~

Artjclc 6.- L'adh~si~n ~ux Partis politiques est litre. ~llG est
ouverte à tout b6ninois jouissent de sos droits civils et politiques.

trticle 7.- L'organisation des Partis ~olitiques doit so 1cire sur
lQ 'tase des principes démocratiques.

TI~IRE DElJXIEME

D~S DrSrOSErrONS RELATIVES 1. L!~ Cn:CA,.T101LJm§
Pl1.&llT rs POLI'!' l QU::~:J

Article 8.- Le nombre des membres fondcteurs d'un Parti politique en
Ilépublique du B(;nin ne doit pas être in:f/~:rieur à trois (3) membres
par D4part eGlent •
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Articl~ 9.- La déclarut:cn constitutive d'un Parti politique en
République du Bénin s'eff~ctue par le dépôt d'un dossier auprès du
Ministre chargé de 11 Intérl.Qur. Un numéro dl enregistrement est immé­
diatement communiqué au dépoRa~t. Sous réserve des dispositions de
l'article 15, le Parti politi1ue acquiert dès lors la p~rsonnalité

morale.

Le Parti politique po~r.ra acquérir à titre gracieux ou
onéreux, et adnunistrer :

- des locaux et matGriels Jestinés à son adm~listration

et aux réunions de ses membres ;

- tous biens nécessoi~Gs à ~s activités.

Il pourra également éditer une ou plusieurs publi-
cations périodiques dans le respect des luis en vigueur en matière
de presse.

Article 10.- Le dossier mentionné à l'article 9 ci-dessus cOu~rend :

- une demande signée et présentée par l'un des membres
fondateurs ;

- le ;>rocès-vo rbal de la réunion conatitutive du Porti
politiquee Ledit Procès-vorbal devra comporter ~gs noms,
prénoms, dates, lieu de naissance,Dêp~ement /prove~~ce

et la profession des membres fondateurs do même que les
noms des dirigeants au niveau national ;

quatre exemplaires des statut s j

- les extraits des actes de naissance des membres fonda­
teurs ;

les extraits du casier judiciaire des membres fond~teurs ;

- les Certific~ts de Notior~lité des membres fondateurs;

- les Attestationsde résidence des membres fondateurs ;

- le nom ut l'adresse complète du siège du Parti ainsi que
ceux de ses représentations locale s.

Article 11.Jrux termes de la présente Charte, il fout entendre par Dépar·
tement de provenance, le Département dans lequel toute personne physi­

que est domiciliée ou possède son centre dlintér~t familial, oU celle
ri "n+ p 11 p p nt, "''''-; r:-i "',.,.; -:.. ,.,
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Article 12.- Les statuts prévus à l'nrficle 10 ci-dessus doivent com-
porter les indications ci-après :

- les fondements et objectifs précis du Parti politique ;

la composition de l'crgane délibérant;

- la composi tion, les modalités cl' élection et de renouvelle­
ment ainsi que la dmrée du mandat de l'organe exécutif ;

- l'organisation iLtarne ;

- les dispositions fin~lCiGres ;

- le siège national ;

- les prescriptions des articles 3, 4 et 5 de la présent€
loi.

Article 13.- Après le contrôle de ccr~ormité, le Ministr~ chargé de
l'Intérieur assure la publication nu Journal Officiel de la République
du Bénin ou dans tout OrŒalle de Presse qualifié du récépissé mention­
nant les norr. et siège du Parti, les noms, prénoms, dates et lieux
de naissance, adresse,Département de provenance, professions et
fonctions nu sein du Parti politique dGS membres fondateurs.

La publication doit intervenir dans les trois mois qui
suivent la date de dépôt du dossier.

Article 14.- Le Ministre chargé de l'Intérieur fait procéder, durant
le délai visé à l'article 13 ci-dessus, à toute étude utile, recherche,
enqu~te nécessaires au contrôle de la véracité du contenu de la
déclaration.

• •.1•••
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Il peut en outre entendre tout ::lembre fondateur ct

demander le remplacement ou l'exclusion de tJut membre fondateur
ne remplissent pas les conditions requises par la Loi·

Article 1~.• - Dens ho' ca!! où le récépissé n'est pas publié dCl11s le

délai de trois mois prGVll à l'article 13 ci-dessus pOllr non confo:r-·

mité à le. Loi, le I~Iin.istl~e cha.raé àc Il Intérieur cstœnu de proc0-

der à u.rIE n0tific.:.tion motivÂe au Pe.rti poli tioue c'Jnc0rné au

plus tard huit jours avent l'expirQtion du délai àc trois mois. Lèdit

Parti politique peut E2isir le Chamàre Administrative de la Cour
Supr&~e da~s les quir.~c jours de 10 notification. La Cour statue
par procédurG ct 1 urr;e::1CC dnns Wl dJl.:.i de trente jours.

Si à llcÀ~i~Qtion du délai de trois mois, Gucune notifica­
tion n'est int€rve~ucJ le dossier de déclnration est réputé conform~

à la loi~

En cas de saisine de la Cour Suprême, le Parti politiqu~

poursuit normalement sor. existence juridique jusqu'à la décision
d~finitive de la Co~r.

... / ...
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Article 16.- Tout changement survenu dans la direction ou dans l'adminis.
tration d'un Parti politique, toute modification apportée aux Statuts
doivent dans le mois qui suit la décision de l'organe concerné, faire
l'objet d'une déclaration dans les mêmes formes et conditions que celles
prévues aux articles 9 et 10 ci-dessus. Toute nouvelle installation de
rep~ésentation5 locales doit faire l'~bjet d'une simple déclaration
écrite à l'autorité de la Circonscription Administrative concernée.

Article 17.- Ne peuvent ~tre fondateur ou dirigeant d'un Parti Politique
que les personnes remplissant les conditions suivantes :

- ~tre de nationalité béninoise ct 1 origine ou acquise depuis
au moins dix ans ;

~tre §gé de dix-huit ans au moins

jouir de ses droits civils et politiques et ne pas avoir
été condamné à une peine infâmante j

- avoir son domicile ou S8 résidence sur le territoire
nationale.

TITRE TROISIEME
DES DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 18.- Les activités des Partis politiques sont financées au
moyen des ressources constitutées par:

- les cotisations des membres ;
- les dons et legs ;
- les revenus liés à leurs activités ;
- les subventions et aides éventuelles de l'Etat.

Article 19.- Le montant des cotisations des membres des Partis politi­
ques est fixé librement par ceux-ci.

Article 20.- Les Partis politiques peuvent recevoir des dons, legs et
libéralités qui devront faire l'objet d'une déclaration au Ministre
chargé de l'Intérieur en mentionnant les auteurs, la nature et la valeur
de ces dons, legs et libéralités.

- Le montant des dons et des libéralités éventuelles provena~t

de l 1 extérieur pour le compte d'un Parti ne doit en aucun cas dépasser
30 % du m~ntant total des ressources provenant des cotisations annuelles
des membres dudit Parti.

- Le montant des dons et des libéralités provenant de person­
nes physiques ou morales n9tionales ne doit en aucun cas dépasser 30 %
du montant t~tal des ressources provenant des cotisati~ns annuelles
des membres dudit Parti.
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Les Fartis Politiques p~uven~ disposer d~ ~€VCnU3

ûctivit:s et r~sulta~t d'inve3tissemEntsnon co~~erci~Q~.

ficier d'une ::.ide ::-i:1--::ici~re de ll~t:t. 1:e .:1Ont.:.n~ tot::~l :'c l'D.ide

à allouer aux P~r'Gis Politiquc::s se1''':, in;:;c;[it GU BLld2et de l'I:t?:t.

Ar~icle 23.- LI~ide àe l'Etnt pr!;vue 6 l'~rticlc 22 se~~ 2ttritufe
~~x P2.rtis Poli ti~:.:es lSf,:.Glcment cr':'~s proportion.'1.cller.Knt .;:U nomère

de Ô0pUt~D inscrit3 pour chaque Parti cl 11Assemtl~e Eation~le.

Chaque d.§puts ne p~ut être inscrit '1.:'1e pour un seul }l~rti ?olitiqllC.

A:-ticle 24.- Tou'~ P..:rti Politique doit tc::·il' une compt;::1:::11i-~r~ et un

inventaire à& aeE 'cia:1s, neui::;les et i;;}I:leL,cles. Il es'~ ~'_:1l~ de

pr.1sentl3r ses com)~es CUlnuels à l'.:!.dr:li:ilis·èretion fisc;2.le ct d lê'~rc

en mesure à tout moment de justifier 12 p~oven~nce de ses ressources

financières et l~ur utilisation.

Article 25.- Les :.'r.:.:tis Politiqu8s son~ J~CllUS pour les 1:esoins de

leurs activitt5s de èiisposer d'un cOi.!pte ouvert cuprès d 'Lme institu­
tion financière installse eu B~nin ou En ses sièges et succurs~le9

lilplQ~tés sur le t~Yritoire nationQl.

:r ITRE QUATR II:idI:
DES DICr03I~IONS CONSERVATQ~I:S ~T PZJ1AL~S

Article 26.- En C2S de violation ur~vc àes lois en vi~ueur ~ar tout
Parti Politique, en CDS d1urgence ou de trouble à llordre puè1ic J le

Linistre chergf; de llInt1rieur peut pre:'1lre 1;J d.-5cision 1r:un:;diate­

ment ex6cut0ire de suspension de toutes 3ctivités du Parti concern4
et ordonner la fermeture à titre provisoire de tous les loc.:-.m, dudit

?o.rti. La d.§cision de suspension est motiv0e et doit compo:.:ter 1::1
durée de le sU3pensiùn. Elle est notifi~e 1mm~dieteme~t r-u repr~sen­

tant légal du Parti et cu Procureur de 12 R4puèlique. Le ~out sans
préjudice dlautre~ dispositions lé~islQtives s'il ~chet.

En tout ét~t de cause aucune mesure de suspension ne doit
exc4der une durée de trois mois.



•

8

Article 27.- Le lITinis~lire chargé de l'Intr~rieL~r saisit dans les

48 Heures qui suivent la d~cision de sUR!')(;!n.sion ou de fermei:u!'e, la

C:I2.mère Administre~ive de la Cour Suprême '.lui statue dans lec )0 jours

~ui sllivent se saisiu0.

- Le r.:J.rti Politique concern<& peut ~géüc:':;n(:nt sO.1air la

Cour dans 1e3 qui!17.e jours de la notificc·~ion. Le Cour devI2 st2tuer

dr~s le même délai ~lIe ci-dessus.

- Au C25 où les d41ais fix~s 2UX ûlin~a 1 ct 2 d~ prssent
~rticle ne seraient p2S respectés par 16 Linistre cheIJ~ de 11Int~­

ri0ur ou par la COU:i: Suprême, la décision de SuspE:l1sion cievie'f~ ce.duque.

Al"ticle 28.- Le t:inistre charg4 de l'Int :::ieur peut dem~l1àE:l' 1::>

dizsolution par voie juridictionPelle de tout Parti Politiç;uo.
La Charr.:è1'E Administrative de 1.:' Cour SuprêmE: stQ:~Lle .8u=

ln dema~de de dissolution dans les trente jours qui suive~~ S2 sèisin~.

Article 29.- Sans pr6judice des autres dispositions de la l~:iGlation

CQ vigueur en Rép~tli(ue du B~nin, quiconçue, en violation Ge l~

prf~sente ChartE: :roni.~.(';t dirige ou 8dmil1i:::r~re un Parti sous quelque
forme ou quelque dr~l"i.OI~ination qUI:; ce soit, encourt une peine cl l empri­

sonnement de 3 mois à 12 mois et une amende de 200.000 à 500.000 rrcs
C~L ou l'une àe ces deux peines. Sera pu~i d'une peine d 1 emprisonnement

de 1 an à 5 ans et d'une amende de 400.000 Frcs à 1.000.000 de yrancs

C~A ou de l'une de ces deuA peines, ~uiconqlle dirige, adroinis'Gre ou
foit partie d'un Pe.xti Politique qui se :~erait maintenue ou reconstit~e

pendant sa suspensi'Jn ou a.près sa dissolr,:;ion.

Article 30.- Quiconque enfreint les dispositions des articles 3, 4
et 5 de la px€scmte Charte encourt les pE':ines pr~~vues GU Coc:e Ff]nal en

vi&ueur en Réputlique du Bénin.

Tout e infract ion aux disposi t ions pr4ci t t3es et non pT r5vues
à une Loi pénale sera punie d'une peine dlemprisonnemcn'~ de un È. Cinq

ans et d'une amende de 200.000 F à un miJ,lion de Francs arA ou de l'une
de ces peines sans pr0judice dlune mesure àe suspension ou de dissolu­

tion du Parti Politi~ue concerné.

Article J1.- Tout dirigeant de Parti, tout memtre de Parti ~ui p~r ses
r~crit s, déclarationo puèliques, démarches, incitent ou invi t ent les
Forces Armées ou les Porc es de Sécurité à s'emparer du Pouvoir d'Etat
encourt la peine àe reclusion et une amende de 500.000 à 1 million de
F~ancs CFA sans pr4judice de la dissolution du Parti concerné.
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Article 32.- Quiconque enfreint les dispositions de l'article 20 de

1.:- px'Seente Loi sera puni ct 'un emprisonncr.lcnt de 1 mois à 6 \.~ois et

d'une amende de 20.000 à 200.000 Pra.:1cs Crl~ ou de l'une de ces peines.

La peine peut ?ort~e au double du m~y.imum prévu à l'21in~a

P::"'écIJdent, lorsque l'2ll"i.eur de l'infr2.ction est respollI3.')1:1e des

finances du PQrti ou de l'Association.

TI·rRE CHtt:mlill:L. ..

L~ticle 33.- Les St2tuts des Partis Politi~ees doivent pr~voir l~

procédure de df;volu'~ion des biens en Cf'3 de dissolution volon·~f"'ire.

;.l'j;icle 34.- Les e.C~i'lit0S des Pcrtis l'olitic;ues à l'OCC8Z)_)n d.es

~: =unions puèliçues ct 'in:i:ol'mation et dos op ~r~tions 41ector~les 30n';:

r'~Gies par les di:Jposi'~ions des Loin e:n Vi;-,Llcur.

~cle ~- Lo pr(scnte Charte reconn~ît à tous les pertis poli~iqves

l'~s~lement constitu~s et qui dans le P::lS3': ont f.J.it l'o1:jet; de meSU:i"es
~rtitraires, le droit de recouvrer leur p2trimoine historique .

..

~~t~cl~ 36.- Pour co~pter de l~ pro~ule~tion d~ le pr~sente ~h2rte,

les Bensi1:11ités, P2rtis et Mouvements Politiques ne pourront po~­

suivre leurs 2ctivit6s qu'en SE: confo:rrn.::nt à S'es prescriptions.

Lrticle 37.- La pr~sente Cherte serc. ex~cut0e comme Loi de l'zt~t.

Cotonou, le 28 M~i 1990

LE PRESID~;f DL HAUT CONSEIL
DE Li. J!rrUBLIQUE

'JL~-:--
Mar Isi~ore de SOUZA.


